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Compte-rendu des décisions prises par le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du code général
des collectivités territoriales

N’ SG-DM-2015-109 portant sur la préemption dun bien cadastré section AP no 236 (terrain dune
superficie de 1 047m2) et situé Route de Gisors RD nio5 à Chambly pour permettre la mise en réserve
foncière en vue d’une opération d’ensemble qui permettra d’intégrer La problématique de la sécurisation
des accès carrossables sur la RD. Le prix d’aliénation est fixé à 57000 €.

N SG-DM-2o15-no portant sur la préemption dun bien cadastré section AP n’ 237 Ci o68m2 ) et situé
Route de Gisors RD n 105 à Chambty pour permettre [opération suivante: mise en réserve foncière en
vue dune opération d’ensemble qui permettra d’intégrer la problématique de La sécurisation des accès
carrossables sur la RD. Le prix d’aliénation est fixé à 45 000 €.

SG-DM-2o15-nl portant cession dun véhicule PEUGEOT 407 immatriculé 647 CCN 60 à ta SARL ETS
GUY MARIN pour un montant de 200.00 €.

SG-DM-2o15-112 portant passation de contrats de maintenance et d’hébergement dun progiciel de
gestion ORPHE avec la C3RB INFORMATIQUE RESIDENCE MOZART 21 RUE SAINT FIRMIN 12850 ONET
LE CHATEAU. Le coût annuel de ces prestations est de 224837€ HT.

SG-DM-2015-113 portant passation d’un avenant au marché pour les travaux d’entretien, de grosses
réparations et travaux neuFs sur les ouvrages et réseaux d’assainissement communaux avec te
groupement VOTP / SANET, sis Parc d’Activités des Béthunes - 20 avenue du Fief - BP 39061 St Ouen
l’Aumône - 95072 Cergy Pontoise Cedex,

SG-DM-2015-n4 portant passation d’un avenant au marché pour les travaux d’entretien, de grosses
réparations et travaux neufs sur l’écLairage public et la signalisation Lumineuse tricolore relatif à l’insertion
d’un prix nouveau, avec la société INEO, sise 5 avenue Henri Adnot - BP 90117- 60201 Compiègne Cedex.

SG-DM-2o15-115 portant passation d’un avenant au marché pour la fourniture, l’installation, la mise en
service et la maintenance d’un ensemble d’équipements de sonorisation et d’éclairage scénique relatif
aux travaux sus mentionnés, avec la société TAMBE, sise 68 rue rené Papin -73290 La Motte Servotex,
pour un montant de : 44.712,00 € UC. L’avenant porte augmentation du montant du marché de 7,55 %
environ.

SG-DM-2o15-n6 relative à la représentation d’un spectacle par La Compagnie ‘Debout les rêves’
(MARINES - g5) au centre de loisirs Léo Lagrange le 23 octobre 2015 à in h. 00. Le spectacle s’intitule ‘le
Mystère du Phare’ Le coût de cette prestation est de 480,00 €.

SG-DM-2015-n7 portant passation d’un avenant au marché pour La création d’un terrain de football en
gazon naturel au stade du Mesnil St Martin avec la société LOISELEUR (60872 Rieux) pour un montant de:

75.560,74 € TTC.

SG-DM-2o15-118 Fixant les tarifs des spectacles suivants:

Intitulé du spectacle Date Lieu Tarif

Comme en 14 - Adéle Chignon 10/11/2015 Espace F, Mitterrand 5 €

Dûje vais quand je ferme les yeux 09/12/2015 Espace F, Mitterrand 5 €

SG-DM-2015-119 portant passation d’un marché pour les travaux neufs et entretien des voiries
communales avec La société EUROVIA C 60340 St Leu d’Esserent) pour un montant annuel de
i,000,000,00 € HT maximum.

SG-DM-2o15-120 portant passation d’un marché pour les travaux d’entretien, de rénovation et création
d’installations d’écLaïrage public, de signalisation lumineuse tricolore et illuminations festives avec la
société INEO (60201 Compiègne) pour un montant annuel de:
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Entretien Courant
101.563,80€ TTC.

Partie à bons de commandes:
sans minimum
maximum :500000.00 € HT

Et avec b société INEO (60201 Compiègn&:
Entretien Courant

101563,80€ TTC.
Partie à bons de commandes:

sans minimum
maximum :500.000,00 € HT

SG-DM-2015-121 portant passation d’un contrat de cession du droit d’exptoitation d’un spectacte avec ta
SARL PRODUCTIONS FREDDV HANOUNA 3 (NEUILLY SAINT FRONT 02). Ce contrat a pour objet un
spectacte intitu[é SERAPHIN LE MAGICIEN te 29 décembre 2015 à [‘Espace Léo Lagrange. Le coût de
cette prestation est de 47000 € TTC.

SG-DM-2015-122 portant passation d’une convention de formation avec [e C N F P T (93 PANTIN) pour un
stage EP143019 (connaissance des pLaques dimmatricutation) pour une personne (Frédérique
DELSUPEXHE) tes 17 et 18 mars 2015. Le coût de cette formation est de 2500G €.

SG-DM-2o15-123 portant passation d’une convention d’Action d’animation dans te cadre de ta Journée
Mondiate de Lutte contre [e Sjda avec SANTE INFO SOLIDARITE ANIMATION (5g LOOS). Cette convention
a pour objet une action coltective, Théme : VIH/Sida te 27 novembre 2015 au coLtôge Jacques Prévert. Le
coût de cette prestation est de 462,32 €.

SG-DM-2015-124 retative à un séjour ski au chatet de [ORNON (ANAE CHALET DE L’ORNON 73 SAINT
SORLIN D’ARVES) pour cinquante personnes du 26 mars au 27 mars 2016. Le coût de cette prestation est

deS 370.00 €.

SG-DM-2o15-125 portant passation d’un marché d’assurances (dommages aux biens, responsabitités et
risques annexes et protection fonctionnelle) avec La société SMACL, sise 141 avenue Satvador Altendé -

79031 Niait Cedex t, pour un montant annuet de:
Loti: Dommages aux biens

21.155,25€ UC, soit 0.607 € TTC au m2
Lot 2 ResponsabiLités et risques annexes

9406,49 € TTC, soit 0,21255 % de La masse saLariaLe
Lot : Protection fonctionnetLe

889,44 € UC.

SG-DM-2015-126 reLative à La représentation d’un spectacLe avec La EURL AnoLys Productions (14g
AVENUE DU MAINE - 75014 PARIS) à t’accueiL de Loisirs Léo Lagrange te mercredi i6 décembre 2015. Le

spectacte s’intitute ‘LEON ET BARNABE CHANTENT NOEL V2’. Le coût de cette prestation est de 6oo,oo

SG-DM-2o15-127 reLative à un contrat de vente avec [association ATTELAGE DES VIEUX CHARIOTS 6
ROUTE DE GANDICOURT 60540 BELLE EGLISE. Ce contrat a pour objet ta prestation suivante: Les
chevaux atteLés. son meneur, son groom et te pére NoéL, te 20 décembre 2015 de 10h00 à 17h00. Le coût

de cette prestation est de 500.00 € TTC, 3 repas non compris.

SG-DM-2015-128 portant passation d’un contrat de cession du droit d’expLoitation de spectactes avec te
THEATRE UVOL 2 PLACE LOUISE MICHEL 95310 SAINT DUEN L’AUMONE. Ce contrat a pour objet 6
représentations d’un spectacle intitulé « LES MILLE ET UNE NUITS » et 4 représentations d’un spectacle
intituté « PROMENONS-NOUS DANS LES BOIS)’ tes 07, 08, 10, 11, 14, 15 et 17 décembre 2015. Le coût de
cette prestation est de 4224.00 €,

SG-DM-2o15-129 portant passation d’une convention avec t’association ADAPEI 6o SESSAD L’AOUAREL g
RUE RONSARD LE SARCUS 60180 NOGENT SUR OISE, Cette convention a pour objet ta mise à
disposition de b satte de psychomotricité de [écoLe LahiLte sise 173 rue du n novembre à partir du 14

octobre 2015, tous tes mardis de 11h30 à 12h15.
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SG-DM-2o15-130 partant passation dun avenant au marché d’assistance à maitrise douvrage pour
[équipement scénographique d’une salle de spectacle et [assistance de la direction technique des
spectacLes mis en scène avec la société SAS OPERANTI, sise 39 rue de Méru - 60730 Ste Geneviève, Cet
avenant concerne la résiliation conventionnelle entre tes parties, pour la partie du marché concernant La
tranche conditionnelle restant à réaliser

N SG-DM-2015-131 Portant sur la préemption dun bien cadastré section AP n’352 (division en cours de la
parcelle d’origine cadastrée section AP n’207) et situé rue des Marchands à Chambty pour permettre le
désenclavement de la rue des Sorbiers. ParceLLe de 500 m2 et appartenant à Monsieur & Madame Haïm
SMADJA demeurant 514 rue des Marchands et dont Le prix d’aliénation est fixé à as.ooo€.

SG-DM-2015-132 portant passation dun contrat de maintenance pour [auto laveuse du Gymnase Aristide
Briand avec la société NILFISK, sise CS 10246 - 91978 Courtaboeuf pour un montant annuel de 986,40 €
n-c.

SG-DM-2o15-133 portant passation d’un contrat de maintenance des matériels de cuisine (restaurants
FLora Tristan, Camus et Léo Lagrange. ALSH Conti et Léo Lagrange et Maison de La Petite Enfance) avec
la société HORIS, sise 17 rue des Fréres Lumières - ZI Compans - 77292 Mitry Mory. pour un montant
annuel de :13.558.80 € n-C.

SG-DM-2o15-134 portant nomination d’un régisseur et d’un mandataire suppléant pour la régie de
recettes patinoire (édition 2015). pour la période du vendredi i8 décembre 2015 au lundi 4 janvier 2016.

SG-DM-2o15-135 portant renouvelLement du droit d’accès sécurisé avec ALLIANCE DE FINANCE ACTIVE

46 RUE NOTRE DAME DES VICTOIRES 75002 PARIS. Ce contrat a pour objet le droit d’accès multi
utilisateurs via un accès sécurisé. Le coût de cette prestation est de 717,60 € TTC / an avec mise en
service soit 450 €.

SG-DM-2o15-136 portant passation d’un contrat de cession de pré-achat d’un spectacle avec [association
LE TAS DE SABLE - CHES PANES VERTES 24 RUE SAINT LEU 8oooo AMIENS. Ce contrat a pour objet 6
représentations du spectacle intitulé ‘Où je vais quand je ferme les yeux’ les 09, 10 & n décembre 2015.

Le coût de cette prestation est de 3 692.50 € n-C. Repas, hébergement et transport : 1 383,23€ TTC.

SG-DM-2016-1 concernant l’adhésion de la commune â l’Association Nationale des Elus en charge de
Sport (ANDES), Le montant annueL de la cotisation, fixé en fonction du nombre d’habitants, s’élève à 220€.

M. David LAZARUS, Maire de Chambly représentera la collectivité auprès de LANDES.

SG-DM-2o16-2 portant passation d’un avenant au contrat de baiL avec la Société Free Mobile ( PARIS)
pour [implantation d’installations de communications électroniques sur le chàteau d’eau sis 2-4 rue Denis
Papin à CHAMBLY, pour une durée de 12 ans. Cet avenant a pour objet la modification des plans relatifs
au contrat de bail (annexes i et 2). Les autres dispositions du contrat de bail du 19juin 2015 demeurent
inchangées.

SG-DM-2o16-3 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec [association BADMINTON CLUB DE CHAMBLY 015E. Cette convention a
pour objet la mise à disposition d’intervenants dans le cadre des T.A.P. pour [année scoLaire 2015-2016.
L’association facturera [activite’’badminton’ au tarif de 45 € de [heure.

SG-DM-2016-4 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec L’association DIAPASON (CHAMBLY). Cette convention a pour objet la mise à
disposition d’intervenants dans le cadre des T,A.P. pour l’année scolaire 2015-2016. L’association facturera
[activit& hip-hop’ au tarif de 5° € de l’heure.

SG-DM-2o16-5 portant passation dune convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAPI avec le CLEC (Chambly). Cette convention a pour objet ta mise à disposition
d’intervenants dans le cadre des T.A.P. pour l’année scolaire 2015-2016. L’association facturera tes
activités aux tarifs suivants
- Anglais :35 €/heure,
- Poterie :45 €/heure,
- Jeux d’opposition : 25 €/heure,
- Arts plastiques :45 €/heure,
- G.R.S. : 50 €/heure,
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- Scrapbooking :25 €/heure.

SG-DM-2016-6 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec [association du BILLARD CLUB MUNICIPAL CAMBLYSIEN (Chamb[y) pour
L’année scoLaire 2015-2016 à titre gracieux.

SG-DM-2o16-7 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec l’association FC CHAMBLY MAIRIE DE CHAMBLY (Chambly) pour Cannée
scolaire 2015-2016 à titre gracieux,

SG-DM-2016-8 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec L’association AC DOM TOM (Chambly) pour L’année scolaire 2015-2016 à titre
gracieux.

SG-DM-2o16-9 portant passation d’une convention de participation aux TEMPS D’ACTIVITES
PARASCOLAIRES (TAP) avec l’association CHAMBLY PETANQUE (Chambly) pour l’année scolaire 2015-

zoi6 à titre gracieux.

SG-DM-2o16-io portant passation d’un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec
[association DOCTEUR NOTE 76 RUE JEAN JAURES 92800 PUTEAUX: Spectacle intitulé : LE BAL DU
DOCTEUR NOTE le 03 février 2016 à 15h00 au centre Léo Lagrange, Le coût de cette prestation est de
40000 € TÏC.

SG-DM-2016-11 portant passation d’un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec
L’association KAPLA CENTRE KAPLA 27 RUE DE MONTREUIL 75011 PARIS: Animation Kapla le 10 février
2016 au centre Léo Lagrange. Le coût de cette prestation est de 570.00 € TTC,

SG-DM-2o16-12 portant passation d’un marché pour t’acquisition d’un logiciel de gestion financiére, ainsi
que les prestations associées avec La société CIRIL, sise 49 rue Albert Einstein - BO 12074 - 69603
Villeurbanne Cedex, pour un montant de 47.712,60 € TTC, La maintenance annuelle est de 4.848,66 €

SG-DM-2o16-13 portant passation d’un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle avec LA
COMPAGNIE DE LESSAIM ZI CHEMIN DU CLOS BRETON 95420 MAUDETOUR EN VEXIN: Concert de
BOANN le 13 février 2016 à 20h30 à [église Notre Dame. Le coût de cette prestation est de 1 400.00 €
HC, repas non compris.

SG-DM-2016-14 portant passation d’une convention de partenariat avec l’association Union de la Sagesse
Populaire (USP) 1 ALLEE DES ROSES 93270 SEVRAN. Cette convention de partenariat a pour objet de
favoriser la connaissance et la sensibilisation aux droits de [homme.
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FINANCES Et PATRIMOINE

RAPPORT N’ t: Débat dorientation budgétaire pour Cannée 2016
RarDoorteur: David LAZARUS

I - L’ENVIRONNEMENT BUDGEtAIRE GENERAL

Le contexte économique:

Bénéficiant d’un environnement conjonctureL plus favorable, [économie française a
engagé un rebond au cours de Cannée 2015, Si b France semble retirer un moindre
profit de b reprise que ses partenaires européens, les prévisions réalisées à ce jour, tant
par Les organisations internationales que par les instituts de conjoncture, anticipent une
croissance proche de 1.5% en 2016 - soit [hypothèse retenue par le Gouvernement
dans Le cadre de La Loi de finances,

Pour autant, le contexte économique tend à devenir plus incertain, en raison de
[affirmation de nouveaux risques Ués, en particufler. à b situation économique et
financière des pays émergents.

En dépit des espoïrs suscités par le programme étendu de rachats d’actifs engagé par
la Banque centraLe européenne (BCE) au début de cette année, b persistance de
l’atonie des prix vient accroître les incertitudes entourant [es perspectives d’inflation à
court et moyen termes, et ce d’autant pLus dans un contexte marqué par le
ralentissement des économies émergentes.

En dépit de ceLa, les anticipations d’évolution des prix à b consommation pour 2016
dans b zone euro demeurent positives. Ainsi, pour L’année 2016, La Commission
européenne, Le consensus de la Banque centraLe européenne (BCE) et Le Fonds
monétaire internationaL (EMI) prévoient une hausse de l’inflation de 1%. IL convient
égaLement de relever que Le consensus de b BCE anticipe même un retour de
l’inflation aux alentours de 2 % en 2020.

Concernant la France, aussi bien la Commission européenne. que Le FMI retiennent
une hypothèse de progression de [indice des prix à b consommation proche de 1 % en
2016.

Le contexte budgétaire de [Etat:

Dans Le cadre de la Loi de finances pour 2016, le Gouvernement est venu confirmer le
programme de 50 milUards d’euros d’économies au cours de b période, 2015-2017
réparti entre toutes les sources de dépenses publiques - soit entre [Etat et ses
agences, tes coLLectivités territoriales et Les administrations de sécurité sociale.
Aussi le choix du Gouvernement a-t-iL été de répartir les économies entre sous-
secteurs des administrations pubUques en fonction de leur poids respectif dans b
dépense publique.
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Ainsi Les coLLectivités territoriales participent à cet objectif de réduction à hauteur de
10,7 milliards deuros (initialement répartis de La façon suivante: 3,5 miLLiards en 2015,
3,5 miLLiards en 2016 et 37 miLLiards en 2017), Ces baisses sont financées sur Les
dotations versées aux coLLectivités Locales, notamment La Dotation GlobaLe de
Fonctionnement.

Le redressement des finances pubLiques en 2014 a été de 3.9 % du PIB contre 4,4 %
initiaLement envisagé dans la loi de programmation des finances pubhques grâce à
une croissance contenue des dépenses associées à une augmentation des
prélèvements obLigatoires (44,9 % contre 44,7 % en 2013).
Après 3,8 % en 2015, iL est anticipé un déficit pubLic à hauteur de 3,3 % en 2016 avant
de repasser sous Le seuiL de 3% en 2017.

II - LES PRINCIPALES DISPOSITIONS FISCALES Et FINANCIERES RELkRVES AUX
COLLECTIVITES LOCALES DES LOIS DE FINANCES RECTiFICATIVES POUR 2015 Et DE
LA LOI DE FINANCES POUR 2016

INe sont ici tra’té que tes princt/.’ales d’spositions pouvant avoir une ihcidence sur la
commune de Chamblyl

1 — Concours financiers de l’Etat
Comme prévu, 2016 verra une nouveLLe réduction des concours financiers de L’Etat
aux collectivités territoriaLes.
InitiaLement prévue à hauteur de 3,5 miLLiards d’euros dans La loi de programmation
des finances publiques 2014-201g, La baisse des concours financiers ne sera
finaLement « que » de 3,3 milliards d’euros en 2016, le gouvernement ayant consenti à
prendre en charge certaines mesures nouveLLes, notamment La création d’un fonds
d’aide à l’investissement doté de 120 miLLions d’euros de crédits de paiement
nouveaux en 2016 et La majoration du FCTVA issue de L’éLigibilité des dépenses de
d’entretien de bâtiment et de voirie.

Comme en 2015, c’est La DGF, support de La contribution au redressement des
comptes pubLics. qui absorbe L’essentieL de la baisse gLobale. Son enveLoppe diminue
ainsi de 3,4 miLLiards d’euros soit 9,2 %.
La ponction sur La DGF sera répartie, comme l’an dernier, entre les niveaux de
coLLectivités au prorata de leurs recettes, à savoir:

• 1,450 miLLiards pour Les communes (39,5%)

• 0,62 milliards pour Les EPCI à fiscalité propre (16,9%)

.1,148 milLiards pour les départements (31,3%)

• 0,451 miLLiard pour Les régions (12,3%)

A noter que La réforme d’ampLeur prévue par Le PLF ayant été repoussée à 2017. La
DGF du bloc communaL sera finalement répartie comme en 2015.

2— Dotations de solidarité

PEREQUATION VERTICALE:
Comme en 2015. La répartition des concours communaux met [accent sur La
péréquation verticale (Dotation de Solidarité RuraLe et Dotation NationaLe de
Péréquation pour ChambLy) dans Le souci de neutraliser chez les pLus défavorisés
l’impact de La baisse gLobaLe.
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Cependant seule La Dotation de SoLidarité Rurale sera en augmentation par rapport à
2015 en hausse de 117 M€., augmentation financée par les colLectivités eLLes-mêmes.

La Dotation NationaLe de Péréquation sera quant à elle supprimée en 2017 et son

enveloppe redistribuée par l’intermédiaire de La Dotation de Solidarité Rurale et La
Dotation de Solidarité Urbaine (Chambly n’est pas éligible à cette dotation),

PEREQUATION HORIZONTALE:
Le montant du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et
communales (FPIC) devait passer de 780 millions d’euros à 2% des recettes fiscales du
bloc communal en 2016 soit environ 1,150 milliards, Afin de lisser la hausse, le fonds a
été fixé à 1 milliards en 2016 et n’atteindra donc 2% des produits fiscaux qu’en 2017.

L’objet de ce fonds est de redistribuer une partie des ressources fiscales des
communes et intercommunalités en prélevant sur les collectivités disposant d’un
niveau de ressources supérieur à la moyenne pour abonder le budget des
collectivités moins favorisées.

Récapitulatif du montant et de La répartition des principales dotations
perçues par La ville

- Dotation Globale de Fonctionnement (DGA:

2012 ! 2013 2014 2015

Dotation de base gi6 775 € 921 482 € 925 762 €

Dotation de superficie 4 148 € 4 148 € 4 148 €

complément de garantie 511 i6 € 500 010 € 494 607 €

Ancienne Part SaLaire TP 14 359 € 14 359 € 14 359 €

Dotation forfaitaire 2014 retraitée 1 347 586 €

Part dynamique de la population 26462€

Ecrétement - 12 560 €

contribution de la commune au
redressement des finances - go 68o € - 232 135 €
publiques
Montanttota[: 1446438€ 1439999€ 1348196€ 1129353€

- Dotation de SoLidarité Rurale (DSR):

2012 2013 2014 2015

1ere fraction Bourg centre
266392€ 282170€ 296243€ 345900€

2e fraction: Péréquation
101 235 € 104 871 € io6 go6 € 115 407 €

3erno fraction cible
- € - € - € -€

Montant total.
367627€ 387041€ 403149 € 461307€
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- Dotation Nationale de Péréquation (DNP):
2012 2013 2014 2015

Part principaLe 134 125 € 136 248 € 135 604 € 147 095 €

Majoration 23 Soi € 28 561 € 34 273 € 41 128 €

Montant total: 157 926 € 164 80g € 16g 877€ i88 223 €

- Fonds nationaL de péréquation des ressources intercommunales et communales
(FPIC:

2012 2013 2014 2015

Montant: 19513€ 54572€ 82621€ 117660€

3 — Fiscalité locale

Report et adaptation de la réforme des vaLeurs Locatives de locaux professionnels
InitiaLement programmée pour 2014 (en LFR 2010), L’entrée en vigueur de La refonte
des bases cadastrales des locaux professionneLs est pour une 3ème fois repoussée.
désormais à 2017. Il s’agit notamment de tenir compte des enseignements des
simulations réaLisées en 2015 par La direction générale des finances publiques,
simulations qui confirment des transferts de charges massifs entre contribuables.

Majoration forfaitaire des bases de fiscalité directe

Les bases des impôts directs sont majorées de 1 % cette année, sot L’inflation
prévisionneLLe retenue comme hypothèse par La loi de finances.
Il n’a donc pas été décidé de régulariser Les surplus de majoration des années
antérieures dus au décaLage entre l’inflation prévisionneLLe te l’inflation constatée ex
post (majoration de 0,9% pour une infLation quasi nuLLe en 2015 tout comme en 2014).

Cependant. Cinflation ressentie par les collectivités accentue structureLLement la
dérive de L’indice des prix à La consommation.

4— Investissement local

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux:
L’augmentation de 200 M€ des crédits de La DETR votée en 2015 est reconduite en
2016.

Création d’une dotation de soutien à Cinvestissement des communes et de leurs
groupements:
Dotée de 8oo M€ et composée de 2 enveLoppes, l’une de 500 M€ et L’autre de 300

M€. la dotation de soutien à L’investissement subventionnera Les projets s’inscrivant
dans le cadre des opérations prioritaires visées par b loi, à savoir:
- Au titre de La 1 enveLoppe, 7 secteurs d’intervention prioritaires sont fLéchés: la
rénovation thermique, b transition énergétique, le déveLoppement des énergies
renouvelables, la mise aux normes des équipements publics, le déveLoppement
d’infrastructures en faveur de La mobiLité, Le déveLoppement d’infrastructures en
faveur de la construction de Logements, b réalisation d’hébergements et
d’équipements pubLics rendus nécessaires par L’accroissement de ta population
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- Au titre de la zeme enveLoppe, I.es projets de revitalisation ou de déveLoppement
des bourgs-centres
Ces enveloppes sont déLéguées au niveau des Préfets de régions. Le montant aLLoué
pour la Région Nord Pas de Calais Picardie est de 71 M€.

Ebrgissement des dépenses éUgibtes au FCWA:
Le bénéfice du FCWA est étendu aux dépenses d’entretien des bâtiments pubLics et
de la voirie payées â compter du 1 janvier 2016

III - L’DŒCUTION BUDGEtAIRE DE UDOERCICE 2015
ICA 2015 provisoire]

1- BUDGET PRINCIPAL VILLE

i-i SECTION DE FONCTIONNEMENT

CA 2015 CA 2014 EvoLuUon €
Evolubon

)EPENSE5 DE FONCTIONNEMENT
:harges à caractère général (on) 3 737 658.13 3 844 577,01 -io6 918,88 -2,86%
:harges de personnet (012) 5 277 838,40 5 050 291,16 227 547,24 4.31%

\utres charges de gestion courante (65) 1 524 607.07 1 182 659.42 341 947,65 2891%
tténuations de produits (014) 229,00 2 318.00 -2 o8g.oo -90,12%
harges financières (66) 294 796,54 282 118,99 12 677.55 4,49%

Dharges exceptionnelles (67) 5 354,66 g 981,23 -4 626.57 -86.40%
tOTAL DEPENSES PEELLES 10 840 483.80 10 371 945,81 468 537,99 4,52%

Commentaires.’
Les dépenses de fonctionnement sont en hausse gLobaLement de 4,52%. Cette hausse
tient cependant compte de La prise en charge d’une partie du déficit du budget
annexe de la ZAC de la Porte Sud de l’Oise, prise en charge compensée par un
remboursement de méme montant en section d’investissement d’une partie des
avances budgétaires consenties par le budget principaL â ce budget annexe. Ces
opérations d’ordre sont donc neutre budgétairement pour Le budget principal.
En neutralisant cette prise en charge, les dépenses de fonctionnement n’évoluent à la
hausse que de 1,8%,
Les charges à caractère général (chapitre on) font apparaître une baisse de l’ordre de
3 % confirmant L’objectif gLobal de maitrise des dépenses de fonctionnement
Les baisses Les plus significatives se situent au niveau des prestations sous traitées en
Espaces Verts à La fois du au renouveLLement du marché de tonte et La moindre
réalisation de travaux annexes d’élagage et d’abattage (- 27 %) et au niveau des frais
de communication (- 22 %) s’expLiquant par une ré internaLisation de certaines
missions.
Au titre des hausses, il est à noter le coût en année pLeine des prestations de services
liées aux Temps d’Activités Périscolaires (TAP) qui s’élèvent â près de 25 000€ auquel
iL faut ajouter les charges de personnel correspondantes à hauteur de 36 000 € soit
un coût total de 61000 €.
Les frais d’éLectricité (bâtiments et éclairage public) sont également en augmentation
de prés de 11%. Sur ce sujet, L’adhésion de La viLLe au groupement de commande créé
par le Syndicat d’Electricité de L’Oise (SE6o) et mis en pLace depuis Le début 2016
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permettra d’engendrer des économies compte tenu des tarifs obtenus Lors de La
consultation.
Par ailLeurs, toujours au titre des fluides, les coûts de fourniture de gaz sont stabLes par
rapport à 2014. fruit de la gestion optimisée dans Le cadre du marché de performance
énergétique signé il y a 3 ans.
Enfin, Les frais de carburants sont en baisse (- io%) en Lien avec la baisse des prix dans
ce secteur
Les charges de personnel (chapitre 012) connaissent une augmentation de 4,31 %.
Les principaux facteurs exogénes d’évoLution sont La poursuite de La hausse des
cotisations de retraites CNRACL, la revaLorisation des griLLes indiciaires des catégories
B et c à compter du er janvier 2015 et Les indemnités de Garantie IndividueLLe de
Pouvoirs d’Achat (dite GIPA) en forte augmentation compte tenu de La stagnation de la
vaLeur du point d’indice depuis 2010.

Les facteurs endogénes d’évoLution sont constitués par La création de deux postes
d’ATSEM (L’un à 7° % à L’écoLe LahiLLe depuis La rentrée 2014 et L’autre à 50 % à l’écoLe
Camus depuis la rentrée 2015) suite aux ouvertures de classes correspondantes et
l’augmentation du nombre d’EmpLois d’Avenir (dont 80 % de la dépense est
compensée en recette de fonctionnement). Il est égaLement à noter en 2015 le
remplacement significatif d’agent en arrét de longue durée notamment dans les
écoLes (AISEM).

Les charges de gestion courante (chapitre 65) sont gLobaLement en hausse de prés de
29%.

Cependant en neutralisant Le montant de La prise en charge du déficit du Budget
Annexe de La ZAC de La Porte Sud de l’Oise comme précédemment indiqué, cette
augmentation n’est que deS % Liée principalement au financement des spectacles de
La salle de spectacle sur L’année 2015 qui s’est effectué par Le biais d’une subvention à
L’association La Faïencerie.
Les charges financières (chapitre 66) sont globalement en Légére hausse (•4,4g%)
compte tenu de la réalisation en 2015 de L’emprunt de 3,8 M€ inscrit au budget. IL est à
noter que sans La réaLisation de cet emprunt. ce chapitre aurait été en baisse de prés
de 7% compte tenu notamment du maintien des taux à un niveau particuliérement
bas.

CA 2015 CA 2014
Evo[uflon EvoLution

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Produits des services (70) 848 564,27 833 66347 14 goo,8o 1,79%

Impôts et taxes (73) 9 333 859,16 8 gs6 342.54 377 516,62 4,22%

Dotations et participations (74) 2 773 557.03 2 866 593,09 -93 036.06 -3,25%

Autres produits de gestion courante (75) 54 851.14 55 657.82 -8o6,68 -1.45%

Atténuations de charges (013) 91 is.88 51 975,21 39 180,67 75,38%
Produits financiers (76) s,o8 6.77 -i,6g -24,96%
Produits exceptionnets (77 hors 775) 5 101,05 a8 oas,g6 -12 914.91 -71,68%
TOTAL RECETTES REELLES 13 107 093,61 12 782 254,86 324 838,75 2,54%

Commentaires.’
Après une stagnation en 2014 par rapport à 2013, les recettes réelles de
fonctionnement sont reparties à la hausse en 2015 malgré La poursuite de La baisse
substantieLle des dotations de fonctionnement de L’Etat.
Ainsi Le chapitre 73 (Impôts et taxes) est en augmentation de 4.22 %. MaLgré la
stabilisation des taux d’imposition depuis 2009, le produit de la fiscalité directe locaLe
évoLue ainsi de presque 4 % par rapport à 2014 démontrant ainsi La poursuite de La
dynamique des bases fiscales. Il est à noter également la hausse des droits de
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mutation (• 11%) dont le produit est Le pLus important depuis 2011 démontrant ainsi
l’attractivité et Le dynamisme de La ville,
Le chapitre 74 (Dotations et Participations) est lui en baisse de 3,25% essentieLLement
du à la baisse de La Dotation GLobaLe de Fonctionnement de 7,5% par rapport à 2014

qui avait également connu une baisse de 3,5% par rapport à 2013 soit une baisse de
11% en 2 exercices.

La capacité d’autofinancement reste néanmoins soLide avec un taux d’épargne brute
de 17,29% et Les soldes intermédiaires de gestion (Cf tableau infra), restent à un niveau
satisfaisant et suivent La tendance observée au niveau national.
En effet selon de récentes études menées par La Banque Postale et L’agence de
notation Standard & Poor’s, L’épargne brute des communes chutera en 2015 pour la
46rn6 année consécutive et devrait se poursuivre au moins sur Les exercices 2016 et
2017 passant d’un taux moyen de 13,5 % en 2015 à 11% en 2016 puis 9,5 % en 2017.

L’une et l’autre prévoient ainsi la poursuite de la baisse des investissements et un
recours accru à L’endettement pour les fjnancer, ce qui devrait engendrer une érosion
de La capacité de désendettement des communes.

Tableaux de synthèse:

1- Evolution comparée des dépenses et recettes réelLes de fonctionnement:
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2- Evolution des soldes intermédiaires de gestion:
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1-2. SECTION D’INVESTISSEMENT

CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015

DEPENSES INVESTISSEMENT

ImmobiLisations incorporeLles (20) 10 954,83 14 969,74
51 195,39 40 921,63

Subventions dEquipement versées
0.00 35 243,55

(204) 19 623.24 0.00

ImmobiLisations corporelles (21) 1 992 349,42 2 746 931,25
3 035 615.13 7 051 396,28

Immobilisations en cours (23) 1 505 082,90 350 213,87
1 674 259,71 874 77844

TOTAL DEPENSES EOUIPEMENT: 3 508 387,15 3147 358,81 4 780 693,47 7 967 096,35

Emprunts et dettes assimilees (a6 583 263,76 772,73
hors 16449) 627 794.49 699 846,18

Participations et créances rattachées
0.00 0,00

(26) 0,00 0,00

Autres immobilisations financières (27) 0,00 0,00
331 710,81 0,00

TOTAL DEPENSES FINANCIERES: 583 263,76 599 772,73 959 505.30 6gg 846.18

TOTAL DEPENSES REELLES: 4 091 6o,gi 3 747131,54 5 740 ig8,fl 8 666 942,53

Répartition des principales dépenses d’équipement en 2015:

Opérations Montants mandatés en 2015

Aménagement Stade du Mesnil (281) 1 276 184,19

Aménagements Entrée Sud de la ville (980) 852 359,30

Opérations non individualisées

Acquisition et aménagement salle de
4 395 305,29spectacle

Entretien du patrimoine bâti 273 781,85

dont écoles 129 862,05

dont hôtel de ville 54 619,46

Equipement des services (véhicules, mobilier, 83 08413outillage)

Equipement informatique et téléphonie
122 30581(logiciels, matériels, fibre optique)

dont équ,oement informatique des écoles 45 298.33

Eclairage Public 20 632.74

Voirie 310 069,13

Acquisitions immobilières 428 419,87
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CA20I4 CAaoi
CA 2012 CA 2013

RECEFFES INVESTISSEMENT

Subventions investissement (13) 670 i6i.i 537 09603 334 55018 1 320 284,50

Emprunts et dettes assimilées (i6 hors
0.00 0, 3 800 00000

16449)

TOTAL RECETTES EQUIPEMENT: 670 161.51 537 096,03 334 550,18 5 120 284,50

Dotations, fonds divers et réserves (w hors
711 517,86 628 089,39 585 103.70 63 412.83

io68)

Excédent de fonctionnement capitaLisé
2 500 000,00 2 500 000,00 2 500 000,00 2 030 000,00

(io68)

Produit des cessions d’immobihsations (024) 0,00 575 442,00 131 827,14 320 000.00

TOTAL RECETTES FINANCIERES: 3 211 517,86 3 703 531,39 3 216 930.84 2 695 713,63

TOTAL RECETTES REELLES: 3 88i 679.37 4 240 627,42 3 551 481,02 7 615 998,13

1-3. EFAT DE LA DETtE AU 31 DECEMBRE 2015

Montant initial ! réalisation
Durée Taux

Type de
CPD au 31)12

Ctasabon

1 9068 DEXIA 2 367 557.24 € 2003 14 ans 4.67% F 593 750.40 € lA

2 9059 DEXIA 1 10! 375.32 € 2003 14 ans
Euribor6M

- V 270 75577 € iA

3 9070 DEXIA 500 000.00 € 2004 25 ans 5.26 % F 355 767.30 € iA

4 040117 CACIB 3 000 00000 € 2004 30 ans 3,95 % F 2 529 000.00 € lA

5 040118 CACIS 3 000 000.00 € 2004 30 ans t.8i % F 2 498 000.00 € iA

6 040119 CACIR 3 000 000.00 € 2004 30 ans TAM • 0.1 V 2 498 000.00 € lA

7 040120 CACIR 3000000,00€ 2004 30 ans TAM • 0.1 V 2498000,00€ iA

8 9077 CAF 67 96t.00 € 2011 15 ans o
- 54 371.00 € lA

9 1270 50 3 800 000.00 € 2015 20 ans 2.02 F 3 752 500.00 € iA

19836896,56€ 14397809,29€

Taux moyen au 31/12/2015: 2,22 %
Durée de vie résidueLLe moyenne au 31/12/2015 18 ans
Durée de vie moyenne au 31/12/2015 10 ans

La ville a réaLisé en 2015 l’emprunt inscrit au budget pour un montant de 3,8 MC
auprès de la Société Générale pour une durée de 20 ans à un taux de 2,02%.
Au 31/12/2015 la Ville était ainsi engagée au titre de g contrats de prèt répartis de la
manière suivante:

-
en taux fixe représentant: 9 339 128,08 € soit 64,86 % de L’encours

- 3 en taux variabLe représentant : 5 008 841,21€ soit 34.79 % de Cencours
- 1 à taux zéro représentant: 4g 840,00 € soit 0,35 % de L’encours
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Structure de La dette par type de taux:

Tx zéro

0,35% N.

Pour rappel. Les emprunts CACIB sont des emprunts de type revoLving (emprunts
assortis dune option de tirage sur Ligne de trésorerie) qui permettent tout au Long de
leur durée d’une part de procéder à des arbitrages sur [es index (permettant de passer
d’un taux fixe à un taux variabLe selon Les opportunités et inversement) et d’autre part
de gérer la trésorerie par Le biais de tirages et de remboursements permettant ainsi,
en cas de remboursements temporaires de trésorerie d’économiser Les intérêts sur Le
capitaL

ActueLLement sur Les 4 tranches de 3 000 000 €, deux sont en taux fixe (040117 et
040118) et deux en taux variabLe (04011g et 040120).

Classification Charte de Bonne Conduite (CBC):
Charte de bonne conduite entre les établisements bancaires et les collectivités locales s,née le 9
décembre 2009 et annexée à la circulaire interministériélle n’ NOR 10C81015077C du 25juin 2010 relative
aux produits Ahanciers offerts aux collectivités territonàles et à leurs établissements publics.

Le nouvel emprunt mobiUsê en 2015 étant un taux fixe cLassique. L’ensembLe de La
dette reste classée au niveau Le plus éLevé de la cLassification issue de La charte de
bonne conduite soit Le niveau lA.

La dette de la vilLe reste ainsi parfaitement sécurisée.

Evolution du Ratio Encours de dette / PopuLation:
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

En €/hab i6n 1507 1448 1322 ii6 1247 1177 1458
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2- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT

CA 2015 CA 2014 EvoLution %

DEPENSES FONCTIONNEMENT 321 23532 304 245,59 5,58%

RECETTES FDNCTIONNEMENT 593 87837 692 236,67 -14,21%

RESULTAT 272 643,05 387 ggto8 -29.73%

La section de fonctionnement génère un résultat positif de 272 643,05 € en baisse de
presque 30 % par rapport à 2014 (- 115 348,03 €).

La progression constatée des dépenses de fonctionnement est due à Caugmentation
du coût de Centretien du réseau et des ouvrages compte tenu de L’augmentation du
nombre des ouvrages d’assainissement et d’une fréquence accrue d’entretien des
réseaux conformément à nos engagements pris envers Le SIAPBE et L’Agence de
l’Eau,

Au titre des recettes iL convient de distinguer celles reLatives à La redevance
d’assainissement collectif qui est en légère hausse par rapport à 2014 (+ 9 393 € soit +

2,78 %) compte tenu de L’augmentation de La consommation corréLative et celles
relatives à La Participation pour raccordement à l’Egout (PRE), dont Le rendement n’est
pas uniforme d’une année sur L’autre compte tenu de son mode de perception lié à
Cachèvement des travaux de construction, en baisse par rapport à 2014 mais à un
niveau toutefois très important (244 558 € en 2015).

La section d’investissement a été marquée en 2015 par La poursuite des travaux de
mise en conformité et d’entretien nécessaires du réseau et des ouvrages pour un
montant total de 177 220,62 C.

ETAT DE LA DETTE DU BUDGET ASSAINISSEMENT AU 31 DECEMBRE 2015

Année de Type CLassificationEmprunt Préteur Montant initiaL réaUsation Durée Taux de taux CRD au 31/12

8004 AESN 14 6oOEoo € 2004 15 ans 0 % - 389337€ tA

8oos AE5N’ 25692,00€ 2012 15 ans o % - 20 553,60 € lA

40 292,00 € 24446,97€

‘AESN : Agence de lEau Seine Normandiè

2- BUDGET ANNEXE ZAC DE LA PORTE SUD DE L’OISE

Les travaux d’aménagements et de viabilisation de la ZAC de La Porte Sud de L’Oise se
sont élevés en 2015 à 430 033,92 € HT.
Par aiLLeurs, Le Lot n*1 a été vendu à La SAS CHAMBLY CINEMA qui y a construit Le
complexe cinématographique MEGARAMA.
La valeur du stock sur ce budget s’éLève ainsi au 31/12/2015 à 5609955,70 € réparti
de la façon suivante:

Nature des dépenses Montant (€)
Terrains 3 810 732,24

Etudes i58 193,84
Travaux 983 949,12
Frais accessoires io6 428,84
TOTAL 5 059 30404
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IV - ORIENTATIONS POUR L’EXERCICE 2016

1- BUDGET PRINCIPAL VILLE

Au titre des recettes de fonctionnement, comme indiqué dans La première partie de
ce document, les dotations de [état continueront à baisser à hauteur de 230 000 €,
comme en 2015, soit environ 2 % du total des recettes réelles de fonctionnement.

Par ailleurs, outre La revalorisation forfaitaire des bases d’imposition de i% prévue par
la Loi de Finances 2016, Le produit de la fiscalité directe n’évoluera qu’en fonction de
L’évolution physique des bases d’imposition.

En effet conformément aux engagements pris auprès de la population, les taxes
fiscales municipales ne seront en effet pas augmentées en 2016 comme c’est le cas
depuis 2009 soft la r0 année consécutive sans augmentation d’impôts à Chambly.

Les produits des services ne devraient égaLement pas connaître de variation
importante dans La mesure où Les capacités d’accueil des structures Enfance (dont Les
recettes représentent 80 % de la totabté du chapitre 70 « Produits des Services ») sont
à un niveau trés satisfaisant et n’évolueront pas de maniére significative à structures
constantes.

Compte tenu de ces éléments, et afin d’éviter un effet de ciseau trop important et
pouvoir conserver un niveau d’autofinancement important, les dépenses de
fonctionnement devront être strictement maîtrisées.

Au niveau des charges de personneL iL convient de prévoir en 2016 le recrutement
d’un acheteur au Département Financier, poste devenu indispensable pour pouvoir
gérer les achats de La ville dans une perspective d’optimisation des coûts et
d’efficience de La dépense publique et d’un responsabLe pour Le service Jeunesse
dans le cadre de la voLonté municipale de renforcer ce secteur particuLiérement
stratégique.

Par ailLeurs, La pérennisation d’un agent engagé au titre du dispositif des Emplois
d’Avenir au service Enfance sera prévue par sa nomination en quaLité d’Adjoint
d’Animation.

Aucun autre poste permanent ne sera créé en 2016 et nous veillerons à ce que
l’organisation des services permette un fonctionnement optimal des services sans
engager de nouveaux recrutements.

Par ailLeurs, le poste de Directrice des Ressources Humaines sera budgété en année
pleine compte tenu de son recrutement au début de cette année,

IL est à noter sur ce chapitre une baisse de la cotisation au titre du Centre National de
la Fonction Publique Territoriale décidé par Le Gouvernement (de 1% à 0,9% de la
masse salariale).

Au titre des charges financières, il conviendra de tenir compte des charges d’intérêts
supplémentaires générées par l’emprunt souscrit en 2015 (à hauteur de 76 000 €).
Cependant. La perspective du maintien des taux variabLes à un niveau trés bas, sur
lesquels est désormais adossée 35 % de notre dette actuelle, permettra de contenir
cette hausse.
Par aiLLeurs, la politique ambitieuse en matiére d’enfance, petite enfance et scolaire
continuera à étre une des principales priorités de [équipe municipale.

Ainsi, iL conviendra de prévoir la pérennisation de la mïse en oeuvre des Temps
d’Activités Périscolaires (TAP) sur une année pLeine ce qui représente un coût
suppLémentaire de l’ordre de 60 000 € pour Le budget municipal.

Notre engagement auprés des populations Les plus fragiles (handicap; personnes ou
famiLLes en difficultés...) ainsi que nos aïnés sera égaLement poursuivi par
L’intermédiaire du Centre CommunaL d’Action SociaLe au titre de la subvention
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d’équiLibre que Lui verse la viLLe qui sera adaptée aux besoins recensés dans ces
secteurs.
L’important soutien au monde associatif cuLturel, sportif et social sera égaLement
maintenu dans un souci de développement harmonieux de La ville qu’il soit sous
forme de subventions ou d’aides directes et indirectes dans La réaLisation de
manifestations,
Contrairement à de nombreuses communes, il est proposé de ne pas réduire
drastiquement Les subventions aux associations. Aucune association ne verra réduite
autoritairement ses subventions. Pour autant, L’enveLoppe gLobaLe sera maitrisée et
chaque demande de subvention fait [objet d’un échange et d’un suivi spécifique.

IL conviendra par aiLLeurs de prévoir Les crédits nécessaires à la programmation
cultureLle de la salle de spectacle ouverte en novembre dernier.

De même, Le conseiL municipaL devra se prononcer sur une subvention au cinéma
dans le cadre de [articLe L2251-4 du Code GénéraL des ColLectivités TerritoriaLes qui
permet sous certaines conditions, de verser une aide aux exploitants de saLLes de
spectacLe cinématographique.

Au chapitre des principaux investissements, il est envisagé de budgéter Les opérations
suivantes:

Opérations Prévisions 2016

Accès et stationnement ZAE Les Pointes 1 290 000 €

Terrain synthétique 1 287 6oo €

Espace culturel et associatif 200000€

Agrandissement chemin Herbu 302 ôoo €

Travaux d’aménagement Entrée Sud de la Ville 400 000 €

Réalisation parking Rue Louis Leclère 126 174 €

Aire de jeux La Croix où l’on Prêche 62400€

Aménagement Rond Point entrée Ouest de la viLle 200 000 €

Déploiement 1ere phase vidéo protection 150 000 €

EcLaïrage pubLic 150 000 €

Acquisitions Salle P. Sémard et centre SociaL 220 000 €

Acquisitions immobilières 200000€

4588 774€

La réalisation de La totaLité de ces projets sera dépendante des subventions que la
commune pourra obtenir auprés des différents partenaires qui seront soLLicités
(Conseil DépartementaL de L’Oise, région Nord Pas de CaLais Picardie, Etat...).

2- BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT

L’entretien et L’améLioration du réseau communal et des ouvrages afférents seront
reconduits en 2016.
La Création d’un réseau EU rue Pierre WoLf sera éventueLLement à envisager en
fonction du résultat des études menées par Le SIBE sur cette rue au titre du
confortement des berges.
IL est égaLement envisagé La réalisation des enquétes à La parcelle sur les parcelLes
privées afin dans un second temps de prévoir tes travaux nécessaires pour remédier
aux défauts ou mauvais branchements sur le réseau par Les particuLiers.
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3- BUDGET ANNEXE ZAC DE LA PORTE SUD DE LOISE

Les travaux de réaLisation des aménagements et viabiLisation de La ZAC sont en cours
et se poursuivront en 2016.

Conformément au code général des coLLectivités territoriales, il est demandé au
conseillers municipaux de débattre sur les orientations budgétaires teLLes que présentées.

RAPPORT N 2: Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2016
RapQorteur: David LAZARUS

1. Acquisition et réfection de La salLe Pierre Sémard
La municipaLité souhaite acquérir et restaurer La saLLe Pierre Sémard, ancienne salLe
des fétes et de spectacLe de la cité SNCF du Moulin Neuf.
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à aio.000€ HT
Il est demandé aux conseillers municipaux:

•. D’APPROUVER [acquisition et la réfection de La salLe Pierre Sémard:
<. D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer pour cette opération une demande

de subvention au titre de La Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2015

au taux de 40 % de la dépense (plafonnée à 170.000 €).

2. Agrandissement et réfection du chemin herbu
La municipaLité projette délargir Le chemin herbu et de procéder à des
aménagements de voirie notamment en vue de favoriser Le désenclavement de La
ZAE les Portes de LOise et de créer des Liaisons douces entre ce site et la gare SNCF.
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 252.350€ HT.
IL est demandé aux conseilLers municipaux:

D’APPROUVER les travaux d’agrandissement et de réfection du chemin herbu:
•> D’AUTORISER Monsieur Le Maire à déposer pour cette opération une demande

de subvention au titre de La Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2015

au taux de 25 % de La dépense (pLafonnée à 600.000 €).

3. Acquisition et réfection de [ancien centre social
La municipaLité souhaite acquérir et restaurer [ancien Centre sociaL de La cité SNCF du
Moulin Neuf.
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 150.000€ H.T.
IL est demandé aux conseillers municipaux:

+ D’APPROUVER [acquisition et la réfection de [ancien Centre social SNCF:
+ D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer pour cette opération une demande

de subvention au titre de La Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2015

au taux de 40 % de la dépense (plafonnée à 170.000 €).

4. Aménagement dune aire de loisirs au Parc Chantemesse
La municipalité envisage la réaLisation dune aire de loisirs au Parc Chantemesse.
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 80.000€ HT.
Il est demandé aux conseillers municipaux:

+ D’APPROUVER [aménagement dune aire de loisirs au Parc Chantemesse:
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+ D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer pour cette opération une demande
de subvention au titre de La Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2015

au taux de 40 % de La dépense (plafonnée à 80.000 €).

5. Travaux déclairage pubuc
La municipalité va entreprendre des travaux d’écLairage pubLic pour un montant
estimé à 150.000€ HT.
Il est demandé aux conseiLLers municipaux:

+ D’APPROUVER La réaLisation de ces travaux d’éclairage pubLic:
+ D’AUTORISER Monsieur Le Maire à déposer pour cette opération une demande

de subvention au titre de La Dotation dEquipement des Territoires Ruraux 2015
au taux de 40 % de La dépense (plafonnée à 150,000 €).

6. Installation d’un nouveau système de chauffage au gymnase Raymond Joly
La municipaLité souhaite instaLLer un nouveau système de chauffage au gymnase
Raymond JoLy en vue de réaLiser des économies d’énergie et d’assurer un plus grand
confort aux utiLisateurs.
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 70.000€ HT.
IL est demandé aux conseillers municipaux:

•:• D’APPROUVER Cinstallation d’un nouveau systéme de chauffage au gymnase
Raymond Joly:

+ D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer pour cette opération une demande
de subvention au titre de La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2015
au taux de 25 % de La dépense (pLafonnée à 600,000 €).

ADMINISTRATION GENERALE

RAPPORT N ‘: Communauté de Communes du Pays de Thelle - Désignation d’un
référent à la commission d’élaboration et de suivi de prévention des
déchets
Rapporteur: David LAZARUS

Par déLibération en date du 7 décembre 2015, La Communauté de Communes du Pays
de Thelle a approuvé La création d’une commission d’éLaboration et de suivi du pLan
de prévention des déchets,

Cette commission sera constituée d’un représentant de chaque commune, de chaque
associations locaLes et des référents compost de La communauté de communes.

Il est demandé à L’assembLée délibérante de désigner un membre du conseil
municipal (déLégué communautaire ou pas) pour siéger à cette commission.
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I TRAVAUX ET URBANISME I

RAPPORT N’ : Convention d’occupation temporaire du domaine public avec le Syndicat
Mixte de COise pour le Très Haut Débit (SMOTH)
Rapporteur: Patrice GOUIN

Dans Le cadre du dépLoiement du réseau Très Haut Débit sur 641 communes de LOise,
un certain nombre de points de mutualisation ou S.R.O. <Sous Répartiteur Optique»
(N.R.O.) doivent étre implantés sur le département afin de gérer un ensembLe de
pLaques géographiques homogènes de logements, ces pLaques étant Le plus souvent
constituées de pLusieurs communes.

Onze de ces SR.O. seront établis sur La commune de Chambly et donneront lieu à La
construction d’armoires S.R.O..

Il est proposé aux conseiLLers municipaux d’autoriser Monsieur Le Maire à signer avec
le SM.O.T.H.D. une convention d’occupation temporaire du domaine pubUc communaL
pour les sites concernés afin que Le syndicat puisse y construire un local technique.
Cette convention fixe les conditions d’occupation de La parcelLe.

Pièce /ointe convention 5MO THO et liste des sites

RESSOURCES HUMAINES

RAPPORT N’ 5 Modification du tableau des effectifs
Rapporteur: David LAZARUS

Au regard des besoins des services, iL est demandé aux conseiLlers municipaux:

•> D’AUTORISER La création d’un poste d’adjoint d’animation 2ème cLasse:

•> D’ADOPTER Le tableau des effectifs suivant:

çUq cgtjjaJIE EFFECTIF BuDGrAlR
DIRECTION r;: .• I

Directeur Général des Services A 1
FIUERE ADMINISTRATIVE 29

Attaché principal A 1

Attaché A S
Rédacteur principal 1ere classe B 3
Rédacteur B 1

Adjoint administratif principal lert classe C 1

Adjoint administratif principal 2tme classe c 3

Adjoint administratif lere classe c s
Adjoint administratif 2?me classe C 10

FIUERE ANIMATION 8
Animateur 8 1

Adjoint d’animation 2eme classe c 7

• FIUERE CULTURELLE S

Adjoint du patrimoine 1 classe C 2
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Adjoint du patrimoine 2eme classe C 3

FIUERE MEDICO SOCIALE 15
Puéricultrice A 1
Educateur principal de jeunes enfants B 1
Auxiliaire de puériculture principal 2eme classe C 1

Auxiliaire de puériculture 1 classe C 4
ATSEM principal 2tme classe C 2

ATSEM 1 classe C 5
ATSEM 1 classe TNC 70% C 1

FIUERE POUCE MUNICIPALE 3

Chef de service principal 2emt classe B 1
Brigadier C 2

FILIERE SPORTIVE 2

Educateur des ARS principal f11 classe B 2
rw: FILIERETECHNIQUE 60

Ingénieur principal A 1
Technicien principal 1 classe B 1
Technicien B 1
Agent de maitrise principal C 1
Agent de maîtrise C 2

Adjoint technique principal 1 classe C 1
Adjoint technique principal 2eme classe C 6
Adjoint technique lere classe C 4
Adjoint technique 2eme classe C 31
Adjoint technique 2emc classe TNC 80% C 9
Adjoint technique 2eme classe TNC 70% C 1
Adjoint technique 2eme classe TNC 50% C 2

TOTAL TOUTES FILIERES 122

4ê%I4. AUTRES EMPWIS
Directeur de cabinet A 1
Responsable des infrastructures informatiques, A 1
des réseaux de télécommunication et des NTIC
Coordonnateur de chantier B 1
Emploi d’avenir 10
Contrat d’accompagnement à l’emploi 2

VIE ASSOCIATIVE

RAPPoRT N’ 6: Convention d’objectifs et de financement avec le Comité du Bois Hourdy
Rapporteur: Doriane FRAYER

Par délibération en date du 5 juiLLet 2012, La commune de ChambLy a signé une
Convention d’objectifs et de financement avec le Comité du Bois Hourdy.

Cette convention étant arrivée à échéance, iL est demandé au conseiL municipaL d’en
renouveLer Les termes et d’autoriser Monsieur Le Maire à signer une nouvelle convention
pour les années 2016, 2017 et 2018.

Pièce iointe : con venhôn Comité du Bois Hourdy
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ENFANCE EDUCATION JEUNESSE

RAPPORT N : Candidature de la ville de Chambly à [accueil de volontaires dans le cadre
du service civique
Rapporteur: Doriane FRAYER

La ville de Chambly souhaite se porter candidate pour accueillir des jeunes dans Le
cadre du service civique.

Le service civique a pour objectif d’offrir à toute personne volontaire, àgée de i6 à 25

ans, [opportunité de s’engager et de donner de son temps à la collectivité, ainsi que
de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale.
Le service civique permet d’effectuer des missions d’intérét général dans des
domaines très variés. Celles-ci doivent respecter [objectif principal du volontariat qui.
comme [expose La loi, vise à apporter un concours personnel et temporaire à la
communauté nationale dans le cadre dune mission d’intérèt général et à développer
la solidarité et le sentiment d’appartenance à la nation’.
L’engagement du service civique est un engagement volontaire d’une durée de 6 à 12

mois (moyenne nationale de 8 mois) et ce pour [accomplissement d’une mission
dintérét général reconnue prioritaire pour la nation, représentant au moins 24 heures
hebdomadaires.
Le service civique s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du
travail,

Les conditions d’indemnisation mensuelles des volontaires sont les suivantes: 467,34€
par l’Etat et 106,31 € pour la structure d’accueiL La durée de l’agrément que nous
sollicitons à [Etat pour accueillir ces jeunes est de 3 ans,

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser la candidature de la ville de Chambly à
[accueil de volontaires dans le cadre du service civique, selon les modalités définies
par [Etat.

A Chambly, le 23 Février 2016

Ordre du jour affkhé le:
23 février 2016
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